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Une interminable ligne de crète

Sortie de crise: une faible lueur au fond du tunnel ?
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EVOLUTION TAUX D’INFLATION France (%)

CROISSANCE ANNUELLE DU PIB France (%)

Sources : INSEE, Banque de France

Panorama Economique T2 2023

Toujours sur le fil du rasoir, l’économie française frôle la récession mais reste en territoire positif sur les 6
premiers mois de l’année, après +0,2% au T1 et +0,1% au T2. L’activité a été pénalisée par une inflation toujours
élevée freinant la demande intérieure, moteur essentiel de la croissance, et un climat des affaires dégradé (-7pts
en moyenne sur 12 mois). L’année devrait s’achever sur la même atonie, avec +0,2% attendu au T3 et +0,1% au
T4. A ce rythme, l’INSEE anticipe une croissance de 0,6% pour 2023, en-dessous des espérances (1%) et
surtout des performances de l’année dernière, qui avait bénéficié de l’effet compensateur des acquis post-Covid
face à l’envolée des prix dès le printemps 2022.

La poussée inflationniste semble amorcer un ralentissement depuis avril, où elle atteignait +5,9% en glissement
annuel, avec une hausse de « seulement » 4,5% en juin, sous l’effet du recul des prix de l’énergie (pétrole et
gaz) depuis plusieurs mois et, plus récemment, d’une légère accalmie dans le secteur alimentaire (+7,4%
attendus en décembre vs +15% en avril). L’accalmie des prix sur ces deux postes stratégiques pour le budget
des ménages devrait stimuler le pouvoir d’achat également en berne ce trimestre (-0,6% au T2 2023) et apporter
un peu d’air à la consommation (-0,2% estimée en 2023). L’INSEE table ainsi sur un atterrissage de l’inflation en
fin d’année à 4,4%, un niveau encore élevé qui pourrait encore perdurer quelques mois. Le timide reflux de
l’inflation sous-jacente après le pic d’avril (+6,3%) incite par ailleurs à la prudence sur le moyen terme.

L’état des finances publiques reste préoccupant, avec une dette qui dépasse encore 110% du PIB et un déficit
public à 5%, bien en deçà de l’objectif de 2,7% promis par le gouvernement à Bruxelles. La volonté de mettre
définitivement fin aux aides ponctuelles de l’Etat se heurte néanmoins au contexte social actuel tendu, la crise
immobilière déclenchée par la hausse des taux d’intérêts amplifiant par ailleurs les interrogations qui pèsent sur
le moral des ménages.

Sur le marché de l’emploi, quelques signes de ralentissement se profilent : au nombre croissant des défaillances
d’entreprises (+45% en cumul annuel à fin juin), s’ajoute le ralentissement des créations d’emploi, évaluées par
l’INSEE pour 2023 à -60% par rapport à 2022. Les secteurs les plus impactés par les hausses de coûts comme
la construction, l’hôtellerie-restauration et le commerce de détail, qui souffrent par ailleurs d’un recul de la
demande., se trouvent en 1ère ligne. Le taux de chômage devrait néanmoins se maintenir cette année aux
alentours de 7,1% grâce à un recul proportionnel de la population active.
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En dépit d’un climat des affaires en légère hausse au 1er semestre (+1,6 pts sur 6 mois), le ralentissement

économique se reflète dans la consommation des ménages (+0,1% au T1 et -0,3% au T2), et l’évolution

des chiffres d’affaires qui ressortent artificiellement gonflés par la hausse des prix. Ainsi la croissance de

3% des ventes du commerce spécialisé annoncée par PROCOS au 1er semestre correspondrait en réalité

à une baisse des volumes de 0,5% à 1% hors inflation. La BANQUE DE FRANCE annonce un recul de

l’indice moyen des ventes du commerce de détail au T2 de -4,8% (vs T2 2022), particulièrement marqué

pour les supermarchés (-6,0%) et les Grands Magasins (-5,8%), alors que les hypermarchés (-3,6%) et à

l’opposé du spectre de la distribution, le petit commerce (-3,5%), s’en sortent à moindre frais sur ce

trimestre.

Les derniers indices présentent par ailleurs de nombreuses disparités selon les secteurs d’activité. En tête

de liste ce trimestre, l’équipement de la maison affiche des reculs significatifs notamment en

électroménager (-11,1%) et meubles (-9,3%), suivi de l’alimentation (-9,7%), secteur fortement impacté par

la hausse des prix, et enfin l’habillement (-6,8%). En difficulté depuis de nombreux mois et fortement

impacté par la compétitivité de la fast fashion, ce secteur continue d’essuyer des revers avec des

redressements et fermetures en séries notamment sur le créneau du milieu de gamme (CAMAÏEU,

JENNYFER, KOOKAÏ, GAP, BURTON, etc). Les dernières données publiées par ALTARES affichent au T2

une hausse des procédures de défaillances de 35% sur un an pour le commerce de détail (+49% au T1),

avec +38,6% en alimentation, +44,8% en équipement de la maison et +72% en habillement, le plus haut

enregistré depuis 5 ans. Le secteur de la restauration est également impacté ce trimestre avec une hausse

des défaillances de +62% et un recul de l’indice des ventes en juin de plus de 20%.

En ce qui concerne les ventes internet, après une croissance des ventes de produits au 1er trimestre de

+1% selon la FEVAD (+36% pour les ventes de services), PROCOS affiche une hausse de +0,1% sur le

1er semestre, tirée principalement par l’équipement de la maison (+7,3%) et la bijouterie.
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Sources : Cushman & Wakefield, Banque de France, FEVAD, PROCOS, FACT

Consommation et chiffres d’affaires
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FRANCE

VALEURS LOCATIVES PRIME

Marché
Loyer prime 

moyen (€/m² 
ZA)*

Tendance 
récente

Avenue des Champs Elysées 15 500

Rue de Rivoli 3 300

Boulevard St Germain 4 700

Rue St. Honoré 13 500

Rue des Francs-Bourgeois 6 200

Rue de la République Lyon 2 500

Rue St Ferreol Marseille 1 300

Rue St Catherine Bordeaux 2 500
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*Valeurs observées en m² Zone A (suivant la Méthode Générale de 

Pondération des surfaces). Ces valeurs, exprimées hors taxes hors 

charges, s’entendent droit au bail décapitalisé et réintégré.

Centres-villes

… mais fréquentation au rendez-vous

Commerces T2 2023

La baisse du pouvoir d’achat n’a pas freiné l’attrait des centres-villes auprès des consommateurs. Les chiffres
publiés par la FACT/MYTRAFFIC annoncent une hausse de la fréquentation des centres-villes de +11,2% au 1er

semestre (vs +6,8% en 2022), de quoi donner du baume au cœur des commerçants et des enseignes, souvent en
première ligne des perturbations et conflits sociaux qui ont marqué ces derniers mois.

Les chiffres de fréquentation continuent de stimuler l’activité locative en centres-villes où la vacance est en recul à
9,11% à fin 2022 (9,61% en 2021) d’après CODATA. Paris se situe en bonne place avec une vacance inférieure à
la moyenne nationale et bénéficie de sa visibilité internationale liée à la perspective des Jeux Olympiques. Avec
plus d’1 million de visiteurs moyens par mois et 7% seulement de vacance, l’avenue des Champs-Elysées est le
théâtre de nombreuses opérations d’enseignes, principalement en sport et en luxe (NIKE, ADIDAS, LULULEMON).
Le Marais, toujours très sollicité par un large spectre d’enseignes du mass-market au luxe en passant par les
enseignes premium, bénéficie également d’une forte activité alors que les emplacements se font rares. Citons
l’arrivée prochaine de NEW BALANCE rue des Archives, et d’ARC’TERYX rue des Franc-Bourgeois.

Les valeurs locatives suivent donc cet effet offre/demande et connaissent quelques ajustements à la hausse sur les
artères les plus recherchées. Elles restent stables sur les marchés plus secondaires à Paris et en région ainsi que
sur la typologie des grandes et moyennes surfaces, où la demande est moins présente. Les enseignes gardent les
yeux rivés sur leurs taux d’effort, dont l’évolution est fortement dépendante de l’indexation et de l’inflation.

Source: Cushman & Wakefield, FACT/MyTraffic

Avenue des Champs-Elysées: 3ème artère européenne la plus 
fréquentée (+15% sur les 12 derniers mois) 

(Etude Mytraffic/Cushman & Wakefield)
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Les commerces de luxe

A la croisée des chemins
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CLASSEMENT ARTERES EUROPEENNES 

(loyer prime moyen)

Rang 
2022

Ville Rue Evolution 
annuelle

1 Milan Via Montenapoleone +7,1%

2 Londres New Bond Street -7,0%

3 Rome Via Condotti 0,0%

4 Paris Av. des Champs-Elysées -4,3%

5 Paris Rue St Honoré 0,0%

6 Paris Avenue Montaigne +3,2%

7 Zurich Bahnhofstrasse -1,1%

8 Paris Rue du Fbg St Honoré -5,7%

9 Paris Pl. Vendôme/rue de la Paix -13,9%

10 Rome Piazza di Spagna 0,0%

Source: Cushman & Wakefield – Main Streets Across the World 2022

Le rebond d’activité constaté en 2022 sur le marché des commerces de
luxe devrait se prolonger en 2023 par une quarantaine d’ouvertures
identifiées à fin juin (36 en 2022), grâce au record de signatures réalisées
ces derniers mois, un chiffre en ligne avec la moyenne décennale. Il est
probable que l’échéance des Jeux Olympiques de 2024 crée un
phénomène d’accélération des signatures et des plannings d’ouverture d’ici
la fin 2023, motivée par les contraintes liées à l’approche des Jeux,
notamment concernant la réalisation des travaux.

L’avenue Montaigne et la rue Saint-Honoré restent au cœur de l’activité du
marché parisien du luxe en 2023. Les signatures se poursuivent sur
l’avenue Montaigne dans les prochains mois via l’ouverture récente du
nouveau flagship de VALENTINO, et les rénovation/extension de
BOTTEGA VENETA et LOEWE. La rue Saint-Honoré n’attend pas
d’ouverture significative à court terme, néanmoins, plusieurs échéances
importantes et inaugurations de flagship devraient se matérialiser à partir
de fin 2024.

Outre les mouvements locatifs, on constate une forte activité de certains
groupes de luxe sur le marché de la vente de murs. Cette tendance,
observée depuis quelques années, se développe par la volonté des majors
du secteur de consolider leur assise sur le marché en assurant la maitrise
de leurs actifs, qu’il s’agisse de locaux de production, d’administration ou
de distribution. Ainsi, plusieurs milliards d’euros cumulés ont été investis
ces derniers mois par des Maisons de luxe pour l’acquisition de murs sur
les artères les plus emblématiques du secteur comme l’avenue Montaigne,
l’avenue des Champs-Elysées ou la rue Saint-Honoré, là où l’activité
locative est déjà dynamique.

Commerces T2 2023
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Sous l’effet conjoint des récentes crises (Covid-19, guerre en Ukraine, poussée inflationniste) et d’une volonté

politique affirmée de mettre un frein à l’expansion commerciale en périphérie des villes, le rythme de croissance du

parc de centres commerciaux et parcs d’activités commerciales (PAC) a été réduit de moitié depuis 2020. Souffrant

également de retards opérationnels (difficultés de main d’œuvre, approvisionnement, financement), de nombreux

projets sont reportés d’année en année, aboutissant à un pipeline de près de 600 000 m² à inaugurer en 2023. Ces

surfaces équitablement réparties entre centres commerciaux et parcs d’activités commerciales ne devraient

cependant pas voir le jour dans leur intégralité en 2023, si l’on considère la moyenne des taux de réalisation

historiques observés, aux alentours de 45%, et le très faible taux relevé à fin juin avec moins de 50 000 m²

inaugurés sur ces deux typologies d’actifs.

La mise en place de la politique ZAN et du moratoire sur les créations commerciales entraine la nécessité de

réhabiliter l’existant par des extensions ou des restructurations plutôt que de réaliser des créations ex-nihilo. Sur

l’ensemble des inaugurations prévues en 2023 en centres commerciaux et parcs d’activités commerciales, moins

de la moitié concernent des créations de surfaces, une proportion nettement plus faible en centres commerciaux

(23%) qu’en PAC (62%), le parc étant plus récent sur cette typologie d’actifs. De plus, les nouveaux

développements commerciaux rencontrent parfois des résistances locales qui peuvent remettre en question ou

retarder leur réalisation. C’est le cas du projet de centre commercial de la « ZAC Innovation » à Ferney Voltaire,

prévu pour 2023 sur 45 000 m² et jugé surdimensionné par ses opposants. Dans ce contexte, les promoteurs

s’adaptent aux nouvelles contraintes urbanistiques avec la réalisation de centres hybrides où la réduction des

surfaces purement commerciales permet d’intégrer des activités complémentaires tels que des services, des

équipements de loisirs, du résidentiel ou des bureaux. Cette nouvelle donne modifie peu à peu la physionomie des

pôles commerciaux de périphérie et réduit de facto la frontière entre les différentes typologies d’actifs.
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SURFACES INAUGUREES EN CENTRES COMMERCIAUX 

ET PARCS D’ACTIVITES PERIPHERIQUES 

(en milliers de m²)

Source: Cushman & Wakefield
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Source: Cushman & Wakefield, FACT/Quantaflow

Commerces T2 2023

Centres commerciaux et zones commerciales périphériques

Un effet inflation qui se traduit dans les valeurs locatives
VALEURS LOCATIVES PRIME PERIPHERIE 

(en €/m²)

Marché
Loyer prime 

moyen (€/m²)

CENTRES COMMERCIAUX*

Centres super régionaux 2 200

Centres régionaux 1 150

Grands centres 825

Petits centres 525

RETAIL PARKS**

Boîtes 260

RP nouvelle génération 470

Malgré un ralentissement en fin de semestre, les chiffres de fréquentation
publiés par la FACT font état de tendances positives sur les 6 premiers mois,
tant pour les centres commerciaux (+3,7% en cumul 2023), que pour les zones
commerciales périphériques avec +9,1% (y compris retail parks). Après un
bond spectaculaire de leur fréquentation en 2022 (+23,1%), ces zones
d’activités commerciales continuent de bénéficier de leur configuration en
extérieur et de facilités d’accès et de stationnement.

Les chiffres de la vacance dans les actifs périphériques semblent se maintenir
à un niveau relativement faible sur les deux typologies d’actifs. Le
merchandising des galeries des centres commerciaux se diversifie avec
l’arrivée de nouveaux acteurs comme les centres de santé et le
développement d’une offre de sports et loisirs dont la pluralité des concepts
permet de s’adapter aussi aux parcs d’activités périphériques.

Hormis l’impact mécanique de la hausse des prix sur les chiffres d’affaires des
enseignes (+5,2% en cumul à fin mai pour les centres commerciaux selon la
FACT), la poussée de l’inflation conduit les renouvellements et les nouveaux
baux à s’aligner peu ou prou sur les loyers indexés (ILC à +6,69 au T1,
plafonné à +3,5% pour les PME), avec le maintien des mesures
d’accompagnement. Cette tendance relève de fait les taux d’efforts à des
niveaux relativement élevés notamment pour les activités les plus impactées
par le recul du pouvoir d’achat et des chiffres d’affaires (équipement de la
personne et de la maison). *sur la base de cellules de 150 à 200 m² en équipement de la personne

**Hors restauration à thème

EVOLUTION DE LA FREQUENTATION DES 

COMMERCES DE LA PERIPHERIE

18,4%

23,1%

3,7%

9,1%

Centres commerciaux Zones commerciales de
périphérie

Cumul 2022 Cumul S1 2023
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Marché de l’investissement

Un 2ème trimestre décevant après un début d’année exceptionnel

Cushman&Wakefield Research 9

VOLUME D’INVESTISSEMENT PAR TYPOLOGIE D’ACTIFS, 

en Mds €

Source : Cushman & Wakefield
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Avec à peine plus de 330 millions d’euros transactés au 2ème trimestre, le marché de l’investissement affiche un
nouveau record, celui du plus faible montant investi sur cette période et du plus faible volume trimestriel depuis
2012. Grâce aux résultats du T1, le 1er semestre s’en sort favorablement avec un total investi de plus de 1,7 milliard
d’euros. Cette performance apparaît légèrement en-deçà de la moyenne des 5 dernières années (-7%) mais
largement inférieure à celle de 2022 (-40%) qui, rappelons-le ,fut une année hors normes avec 2,9 milliards d’euros
investis en commerce à fin juin. Dans un contexte de ralentissement généralisé et malgré la contraction des
volumes au T2, le segment des commerces tire son épingle du jeu avec une solide part de marché de 27%,
nettement plus élevée que les moyennes historiques à 5 et 10 ans (respectivement 16% et 18%).

Une seule opération est venue alimenter ce trimestre la poche des grands volumes (> 100 M€) : l’acquisition par
AEW du centre commercial « Passy Plaza » à Paris auprès de GENERALI. Cette transaction représente plus du
tiers du volume engagé au T2 et porte à 4 le nombre d’opérations sur cette tranche de volume pour la première
moitié de l’année (10 sur la même période de 2022), une performance totalement en ligne avec la moyenne des 10
dernières années. Le reste des transactions du trimestre concerne des volumes < 20 M€ , plus liquides et faciles à
financer en période de raréfaction du crédit.

Totalisant près des ¾ des montants investis au 1er semestre, les centres commerciaux et les commerces de centre-
ville dominent manifestement le marché grâce à 2 acquisitions majeures recensées au T1 (le centre commercial
« Italie2 » et la boutique VALENTINO au 35 avenue Montaigne). Au vu des transactions en cours, l’année pourrait
s’achever sur la même tendance et maintenir le commerce en bonne place au sein d’un marché de l’investissement
en immobilier banalisé très ralenti.

La réduction de l’activité transactionnelle constatée ces derniers mois met fin à l’élan post-Covid dont le marché a
bénéficié jusqu’au 1er trimestre 2023. Ce changement de rythme témoigne en différé d’une parésie du marché liée
aux effets de la flambée de l’inflation et au durcissement des conditions de financement intervenus dès le printemps
2022. S’agissant des taux de rendement Prime, ils ont marqué une pause au 2ème trimestre, à 3,75% en centre-
ville, 4,75% pour les centres commerciaux et 5% en retail parks. Le relâchement des tensions financières n’étant
pas prévu à court terme, les taux de rendement devraient néanmoins reprendre leur remontée progressive d’ici la
fin de l’année, pour renouer avec les niveaux enregistrés avant la crise des sub-primes de la fin des années 2000.
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PRINCIPALES OPERATIONS D’INVESTISSEMENT EN COMMERCE 2023

Opération Type Vendeur Acquéreur

Centre commercial Italie 2 + Italik Centre commercial AXA/HAMMERSON INGKA

35 avenue Montaigne (partie commerce) Centres-villes FONCIERE DU TRIANGLE D’OR KERING

Portefeuille Marqus Centres Outlets CNP ASSURANCES (VIA AEW EUROPE) MATA CAPITAL

Centre commercial Passy Plaza Centre commercial GENERALI AEW

62 avenue des Champs Elysées Centres-villes PRIVES FINAMAS

11 boulevard de Grenelle Centres-villes CAISSE ALLOCATION VIEILLESS INGENIEURS CLUBFUNDING GROUP / BLACK SWAN REAL 
ESTATE CAPITAL

Retail Park Ile Roche Sallanches Retail Park GROUPE V&P IMMOBILIER ACCIMMO PIERRE

Commerces T2 2023
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Centre commercial : Il se définit comme un ensemble d'au moins 20 magasins et services ou

totalisant une surface commerciale utile (dite surface GLA) minimale de 5 000 m², conçu,

réalisé et géré comme une entité.

Centres commerciaux super régionaux : Centres commerciaux dont la surface GLA est

supérieure à 80 000 m² et/ou totalisant au moins 150 magasins et services.

Centres commerciaux régionaux : Centres commerciaux dont la surface GLA est supérieure

à 40 000 m² et/ou totalisant au moins 80 magasins et services.

Commerce périphérique : Ensemble de points de vente situés dans les zones suburbaines

des agglomérations. Il peut s’agir de centres commerciaux ou à thème, de retail parks, de

moyennes surfaces spécialisées en stand alone ou de moyennes surfaces alimentaires. Le

commerce périphérique fait opposition au commerce de centre-ville.

Co-tenancy clause : clause spécifique dans les baux commerciaux qui permet aux locataires

d’un centre commercial d'obtenir une compensation financière sous forme de réduction de loyer

dans le cas où certaines enseignes phares quitteraient le centre, générant une éventuelle perte

de trafic.

Grands centres commerciaux : Centres commerciaux dont la surface GLA est supérieure à

20 000 m² et/ou totalisant au moins 40 magasins et services.

Outlet / Magasins d’usine : à l’origine un magasin attenant au lieu de production vendant à

prix réduits, des produits en fin de série, d'une collection passée ou en sur-stockage.

L’appellation magasin d’usine a été précisément définie par l’Article L310-4 du code du

commerce: « La dénomination de magasin ou de dépôt d’usine ne peut être utilisée que par les

producteurs vendant directement au public la partie de leur production non écoulée dans le

circuit de distribution ou faisant l’objet de retour. Ces ventes directes concernent exclusivement

les productions de la saison antérieure de commercialisation, justifiant ainsi une vente à prix

minoré».

Les centres commerciaux spécialisés ont tendance à délaisser l’appellation de magasin d’usine

au profit de centre ou village de marques, et finalement OUTLET définition commerciale qui

n’a toutefois pas de valeur juridique et assimile ce dernier à un commerce classique.

Petits centres commerciaux : Centres commerciaux dont la surface GLA est supérieure à 5

000 m² et/ou totalisant au moins 20 magasins et services.

Retail park : Anglicisme du parc d’activités commerciales qui se définit comme étant un

ensemble commercial à ciel ouvert, réalisé et géré comme une unité. Il comprend au moins 5

unités locatives et sa surface est supérieure à 3 000 m² SHON (surface construite).

Surface GLA : Surface totale louée aux commerçants comprenant généralement l’ensemble de

cette surface (vente + réserve) sans déduction de trémie ou poteau et calculée entre les axes

des murs mitoyens avec les parties privatives, et les nus extérieurs des murs mitoyens avec les

parties communes. Ce sont les usages en matière de centres commerciaux.

Surface de vente: La surface de vente d'un commerce de détail est juridiquement constituée de

la surface consacrée à la circulation des clients lors de ses achats et du paiement, de la surface

au sol utilisée pour l'exposition des produits à la vente et des espaces de circulation du

personnel préposé à la vente.

La surface de vente ne comprend pas les réserves et locaux techniques

Taux de rendement prime : Exprimé en %, ratio entre les loyers hors charges et le prix

d’acquisition AEM de l’actif (Immeuble neuf ou restructuré, durée ferme d’engagement longue).

Rentabilité la plus basse observée au cours d’une période donnée, après élimination des

valeurs aberrantes (occurrences inférieures à deux).
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FRANCE

DANS LE MONDE

400 bureaux

60 pays

52 000 collaborateurs

$10,1 Mds* USD de CA en 2022

EN FRANCE

16 bureaux

+ 500 COLLABORATEURS

FRANCEFRANCE

A PROPOS DE CUSHMAN & WAKEFIELD
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NOS SERVICES

Acteur mondial des services dédiés à l’immobilier d’entreprise, Cushman & Wakefield (NYSE: 

CWK) conseille investisseurs, propriétaires et entreprises utilisatrices dans toute leur chaîne de 

valeur immobilière, de la réflexion stratégique jusqu’à l’aménagement des locaux. Le groupe 

accompagne ses clients utilisateurs et investisseurs internationaux, dans la valorisation de leurs 

actifs immobiliers en combinant perspective mondiale et expertise locale à forte valeur ajoutée, à 

une plateforme complète de solutions immobilières. Avec 52 000 collaborateurs, 400 bureaux et 

60 pays dans le monde, Cushman & Wakefield a réalisé un chiffre d’affaires de 10,1 milliards de 

dollars en 2022, par ses principales lignes de métiers : Agence et conseil à la transaction, Capital 

Markets, Valuation & Advisory, Asset Services, Facilities Management, Project management et 

Design+ Build. Cushman & Wakefield reçoit également de nombreuses distinctions pour son 

engagement, notamment en matière de Diversité, d’Equité et d’Inclusion (DEI) et 

d'Environnement, de Social et de Gouvernance (ESG).

Pour en savoir plus, rendez-vous sur www.cushmanwakefield.com

• Agency Leasing
• Asset Services
• Capital Markets
• Facility Services
• Global Occupier Services

• Investment & Asset Management
• Project & Development Services
• Tenant Representation
• Valuation & Advisory
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Il ne saurait être initié de transaction, basée sur le présent document, sans l’appui d’un avis

professionnel spécifique et de qualité. Bien que les données aient été vérifiées de façon

rigoureuse, la responsabilité de Cushman & Wakefield ne saurait être engagée en aucune

manière en cas d’erreur ou inexactitude figurant dans le présent document. Toute référence,

reproduction ou diffusion, totale ou partielle, du présent document et des informations qui y

figurent, est interdite sans accord préalable exprès de Cushman & Wakefield. En tout état de

cause, toute référence, reproduction ou diffusion devra en mentionner la source.

©2023 Cushman & Wakefield, Inc. Tous droits réservés
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